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Article 1 : ORIGINE
Conformément aux dispositions de l’article 26, alinéa 27 des statuts, le Conseil d’Administration de la coopérative a établi le présent règlement intérieur pour préciser les conditions de fonctionnement interne de la société à compter du 2 Mars 2001.

Article 2 : MODIFICATION

Le présent règlement intérieur pourra être modifié sur décision du Conseil d’Administration ou de l’Assemblée Générale de la coopérative.

Article 3 : INFORMATION-SANCTIONS

Tout sociétaire, lors de son adhésion ou de la confirmation de celle-ci, se verra remettre une copie du présent règlement intérieur. Quiconque est adhérent de la coopérative ne peut se soustraire en tout ou partie aux dispositions de ce règlement.

Tout manquement aux engagements souscrits expose le sociétaire aux sanctions prévues au paragraphe 6 de l’article 7 des statuts.

Article 4 : ADMISSION

L’admission d’un nouveau sociétaire se fait après décision favorable du Conseil d’Administration, conformément à l’article 6 des statuts.

Le candidat à l’adhésion doit être affilié à l’AMEXA.

Le niveau de formation ou d’expérience est un élément déterminant de la décision du Conseil d’administration.

Si le candidat à l’adhésion débute en apiculture, il devra fournir une attestation de formation initiale en apiculture de 250 heures en CFPPA.
Si le candidat est déjà apiculteur, le Conseil d’Administration appréciera son niveau de compétence ; toutefois le candidat en signant son bulletin d’adhésion, s’engage à suivre chaque année, les sessions de perfectionnement organisées par la COOPE-MIEL.

Le candidat doit exploiter un rucher de 60 ruches au minimum ou s’engager à atteindre ce minimum sous le délai d’une année à compter de l’acceptation de son adhésion par le Conseil.

Le candidat devra fournir au Conseil d’Administration une attestation de culture délivrée par le service non salarié de la C.G.S.S.

En outre, le candidat devra s’acquitter d’un droit d’entrée de quatre cent cinquante-sept euro et trente-quatre cts (457,34)€
Article 5 : ENGAGEMENT-APPORT TOTAL-PLANNING DE PRODUCTION

En qualité d’adhérent, tout sociétaire s’engage conformément aux articles 12 et 7 des statuts, pour une durée de cinq exercices à : 

1. Souscrire au capital social, à raison d’une part de trois euros et zéro cinq centimes (3.05€) par cinquante kilos de miel apporté, étant précisé que le nombre de parts souscrites par chaque sociétaire doit être arrondi au nombre entier immédiatement supérieur à celui correspondant aux opérations effectuées.

2. Livrer la totalité de sa production de miel à la coopérative, réserve faite des quantités nécessaires à ses besoins professionnels et familiaux, en veillant à bien différencier et identifier les qualités du miel qu’il livre à la coopérative :

· Miel de toutes fleurs

· Miel de faux poivrier

· Miel de Letchi

· Miel de Forêt

Cette bonne différenciation devant permettre une meilleure valorisation de la production.

3. Communiquer lors de l’adhésion et avant le 31 décembre de chaque année à la coopérative :

· Le numéro de son rucher

· Le nombre total de ruches en production

· Le nombre de miellées durant l’année
· Les quantités de miel prévues par nature de miel

· Le calendrier prévisionnel des apports à la coopérative dont modèle ci-joint

· Et en cours d’année, les ajustements et modifications à apporter en fonction des conditions de productions réellement rencontrées.

4. En application de l’article 7 des statuts, l’adhérent qui ne fera aucun apport à la coopérative durant une année civile, sans justification réelle et sérieuse, sera exclu par le Conseil d’Administration dans les formes prévues par les statuts.

Article 6 : ENGAGEMENT DE LA COOPÉMIEL

En contrepartie, la COOPE-MIEL s’engage :

· A apporter à l’adhérent les conseils techniques

· A accepter la totalité des apports de l’adhérent

· Et à lui proposer des formations adaptées à ses besoins

Article 7 : TARIFS

· Le paiement du miel se fera en fonction des disponibilités financières de la coopérative.
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